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Chambre des Représentants. 

St.lNCE DU 22 JANVIER i 9-t 9. 

Projet de loi sur l'adoption nationale des communes et sur la restauration 
des régions dévastées. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le relèvement des ruines accumulées par l'ennemi, dans les villes et 
communes où il a exercé sa barbarie et la reconstitution des rP~ions que les 
opérations militaires ont transformées en désert placent les pouvoirs publics 
devant une lâche immense. 

Si quelques localués n'ont souffert que de Ja destruction de propriétés 
privées, il en est un grand nombre où le domaine public a été gravement 
atteint dans la tourmente qui a emporté leurs habitatious et leurs monuments. 

Dans des régions entières, les roules sont à reconstruire, les cours d'eau 
sont à remeure en état, les terrains bouleversés par les travaux militaires 
et l'action de l'artillerie doivent être nivelés et desséchés, les travaux d'art 
et d'hygiène qu'un long el patient effort avait réalisés sont anéantis. 
Tout Pst à refaire el rien ne peut être négligé pour que l'œuvre de 

reeonstitution soit accomplie rapidement, si l'on veut abréger le martyre de 
ces malheureuses populations qui, chassées de leurs foyers, ont dû (aire 
appel à lhospitalité de leurs compatriotes et de l'étranger. 

Or l'action isolée des communes serait vouée à l'impuissance devant 
l'effort considérable ']Ue réclame le rétablissement des régions dévastées. 
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Les communes si cruellement atteintes ne disposent pas, en effet, des 
moyens flnanciers trui sont indi-p-usuhlcs pour f ,ire face à pareille tâche, 
et les problèmes que IP11rs tliJ·igcauts auront à résoudre réclament le concours 
de compérenees spéciales. 

Le Gouvrr1u>mt_•111 a e ..• 1imé qu'en prés,,nce dr r-Plle situation sans précé­ 
dent daus l'histoire d1\ notre pays, il importait d'atloplcr une methode capable 
de procurer une aide efficace aux communes et de donner rapidement des 
résultats positifs. 

C'est dans crue prnséc <111'a été élaboré le projet de loi que j'ai l'honneur 
tie soumettre, d'après les ordres du Roi, aux délibérations des Chambres 
législ.alins. 

Il consacn-, dans son article 1 cr, Je droit pour le Hoi de prononcer, 
après avoir pris l'avis du Conseil communal et de la Députation permanente 
du Conseil provincial, l'adoption par la Na1ion des communes tJUÏ ont été 
gravement éprouvées par les dévustatiuns Je la ~unre. 
(elle adoptiou nationale, qui sera une manifestation de la solidarité des 

_ citoyens dans le malheur, p-rmeura , au Gouvernement d'assurer aux corn­ 
munes, en vue de leur reconstitution, le concours moral, ûuaucier el tech­ 
nique de l'État. 

L'adoption entraîne pour l'État l'obligation d'assurer les dépenses que 
nécessitera Ic rétablissement du domaine Pl des services publics de la com­ 
mune. L'Etat prendra également à sa charge toutes les dépenses obligatoires 
que la commune se trouverait dans l'irnpos-ibilité de supporter, ainsi que 
les dépenses facultatives inscrites par le Conseil communal au budget 
approuvé par le Haut Commissaire royal. 

Si la commune n'est pas en mesure d'assurer par elle-même les travaux 
publics qu'il y a lieu d'entreprendre et les services publies qui doivent étre 
rétablis, l'É1at peut se substituer à Plie. Il ëlf!;Îl alors d'initiative et il est. 
subrogé à tous les droits el ohligations de la commune vis-à-vis des adjudi­ 
cataires, des concessiuunaires ou des autres intéressés. L'État peut également 
se borner à subsidier les travaux (tue les communes entreprendraient elles­ 
mêmes. 

Pour atteindre le résultat qui a été envisagé par Je Gouvernement, il 
importe que le concours de l'Élat soit •• ssuré aux communes avec toute la 
célérité désirable et que les lenteurs administratives résultant de I'iuterven­ 
tion de plusieurs Départements soient supprimées, 

C'est pourquoi le projet place les communes adoptées par Ia Nation sous 
l'autorité d'un Haut Commissaire royal qui disposera des crédits mis à sa 
disposition à charge d'un hut!gl•l qui sera formé pour les régions dévastées. 

Le Haut Commissaire royal exerce dans chaque commune h-s pouvoirs 
qui son! attribués à l'Élal (JIHHlt i1 l'exécution des travaux, à la réorganisa­ 
tion et à la direction des services publies, sauf à prendre l'avis du Conseil 
communal. 

- Pour l'exécution de sa mission, il est assisté d'un Comité exécutif inter- 
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minisrériel qui donne suite à.ses décisions, lui pr~fe le concours de sa eom­ 
pétPncé et fournit aux communes et aux particuliers tous les conseils 
techniques qui peuvent leur être utiles. 

Les délégués des Déportements faisant partie de ces Consells disposent 
des pouvoirs les plus étendus pour exécuter les décisions, sans intervention 
de l'Administration centrale. 

D'autre pari, la tutelle administrative des communes adoptées est dévolue 
au Haut Commissaire royal qui exerce à leur rgard, sauf en matière de 
milice et d'affair1•s électorales, Ioules 'les nuribntions du Gouvernem· de la 
province, de la D1'•pu1a1ion permanente et du Roi. Le Haut Commissaire 
e~t, en effet, bien placé pour apprécier la façon dont ces pouvoirs peuvent 
êtn• IP mieux utili-és dans l'intrr~t du relèvement aussi rapide <pte possible 
des communes ooufiées à ses soins. Il importe d'ailleurs d'é, iter (Jue des 
conflus 11c puissent surgir entre les autoriies <·harg{>t>s de la reeonstitutinn 
des régions et celles qui, normalcmeut, président à I'admiuistratiou des 
communes. 

Toutefois, pour sauvegarder IPs intérêts de la commune vis-à-vis de 
pouvoirs aussi étendus, le proj,•t établit une doubl« garantie: d'une part, il 
attribue au (kmseil communal le droit de suhordunnr-r la décision du Haut 
Commissaire royal, en matière dû t111cll1• a.lministrnti ve, à l'approbation du 
Roi; d'autre part, il acrorrle compétence à la Dépu1a1i()f1 pt>r111;111r11te, corps 
élu, pour sla tuer Pil prP111ier ressort, Pli cas tic conflit entre Ic Ha111 Commis­ 
saire royal cl la cornmuue, sur la purt contributive lie celle-ci dans une 
dépense obligatoire. 

Enfin, dans chaque commune adopté11 el dans chaque groupe régional, 
il sera constitué un Comité consultatif local et un Comiré consultatif rfigional 
qui réuniront toutes les compétences possibles pour étudier les problèmes 
de la reconstitution à tous les points de vue, artistique, hygiönic1ue et 
autres, rt donneront leur avis sur toutes les questions qui leur seront soumises 
par le llaut Commissaire royal. 

Telles sont, McssiPurs, les grandes lignes du projet de loi qui sollicite 
votre ex amèn. 

En préconisant l'adnption par 1:i Narion des communes dévastées, le 
Gouvernvnu-nt a la couviction dt> répondre f1 une nécessité pressante. 

Pour aborder avec des chances de succès la gra11de œuvre de la reconsti­ 
tution, il importe, en effrt, qu'un pouvoir puisse, sans étouffer IA personna­ 
lité des communes ni paralyser leurs initiatives, condenser tous les efforts, 

. répudier tout formalisme et assurer ainsi, dans des vues d'ensemble, l'ainé­ 
nagement de toutr une rrgion dévastée. 

Les communes sont elles-mêmes les premières intéressées à l'œuvre dr. 
leur propre relèvement. C'est en leur apportant, dans le plus bref délai 
possible, une aide méthodique et éclairée, c'est en leur faisant sentir que la 
Nation tout entière les soutient de son iippui que l'on parviendra à faire 
renaitre la vie el la prospérité sur tant de ruines accumulées. 
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Le projet que le Gonvernemrn~ a l'honneur de soumettre aux Chambres 
législatives permettra d'atteindre ce résultat avec dvs moyens administratifs 
inspirés de nos traditions de large déeentralisatlon el mis en harmonie avec 
les méthodes modernes d'expédier les affaires. 

Le b/inistre de l'Intérieur, 
BROQUEVILLE. 
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Projet de loi sur l'adoption nationale 
des communes et sur la restaura­ 
tion des régions dévastées. 

ALBERT, 
ROl DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre :Ministre 
de l'Intérieur, 

Nous AYONS Annt1É ET Annt.TONS : 

Anrrcu; PREMmn. 

ART. 2. 

Les communes adoptées par la Nation 
sont soumises, par groupes régionaux, 
à l'autorité d'un haut commissaire; 
celui-ci peul être assisté, suivant l'im­ 
portance du groupe régional, d'un ou 
de deux adjoints auxquels il délègue 
ses pouvoirs en cas d'absence ou d'cm­ 
pèchcment. Le haut commissaire et Jes 
adjoints sont nommés et relevés de leurs 
fonctions par le Roi. 

Wetsontwerp op de nationale aan­ 
neming en op hel herstel der ver­ 
woeste, gewesten. 

ALBERT, 
KONING DEB BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toakomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Binnenlandsche Zaken, 

\V1.1 HEBBEN DESLOTEN EN ·w1J BESLUITEN 

Le projet de loi dont la teneur I Ilet wetsontwerp waarvan den inhoud 
suit sera présenté, en Notre nom, aux, volgt zal, in Onzen naam, door Onzen 
Chambres législatives, par Notre Mi- 1 Minister van Binnenlandsche Zaken, 
nistre de l'Intérieur: 1 aan de Wetgevende Kamers voorgelegd 

worden: 

EERSTE ARTIKEL. 

Le Roi peut, le Conseil communal I De Koning mag, de Gemeenteraad 
et la Députation permanente du Con- en de Bestendige Deputatie des Provin­ 
seil provincial préalablement entendus, cieraads voorafgaandelijk gehoord, in 
adopte!', au nom de la Nation, les corn- naam der Natie, de gemeenten, welke 
mu nes qui ont souffert gravement des erg van de verwoestingen van den oorlog 
dévastations de la guerre; .il peut, à I geleden hebben, aannemen; hij mag, 
toute époque, mettre fin à l'adoption. ( ten allen tijde, aan deze aanneming een 

einde stellen. 

ART. 2. 

De door de Natie aangenomen ge­ 
meenten zijn, in gewestelijke groepen, 
aan het gezag van een hoogen commis­ 
saris onderworpen; deze mag, naar­ 
volgens de belangrijkheid van den· 
gewestclijkcn groep, geholpen worden 
door een of twee tocgevoegden aan wie 
hij, hij afwezigheid of belet , zijn 
ambtsbevocgdheid overdraagt. De hoogc 
commissaris en de hem toegevoegden 
worden door den Koning aan- en 
afgesteld. 
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AnT. 3. 

Sauf en ce qui concerne la milice et 
les affaires électorales, le haui commis­ 
saire royal exerce, sous la direction et 
Ja responsabilité du Ministre de l'Inté­ 
rieur, les attributions d'ordre commu­ 
nal que la loi confère à la Députation 
permanente du Conseil provincial, au 
Gouverneur de la province et au Hoi. 

Ses décisions sont notifiées au Col­ 
lèce des Bouremestre et Échevins · o b ' 
elles sont exécutoires de plein droit à 
moins que, dans les dix jours de la 
notification, une délibération du Con­ 
seil communal ne les subordonne à 
l'approbation du Roi. 

Le haut commissaire royal peut rece­ 
voir du Hoi la délégation des pouvoirs 
visés par l'article 1~, de l'nrrèté-Ioi du 
11 octobre i 9·16 sur l'état de guerre et 
de siège. 

ART. 4. 

L'adoption entraîne pour l'}~tat l' obli­ 
gation d'assurer les dépenses nécessi­ 
tées par le rétablissement du domaine 
et des services publics de la commune, 
les dépenses obligatoires auxquelles la 
commune ne pent foire face, en tout 011 

en partie par suite des circonstances, 
ainsi que les dépenses facultatives dont 
l'inscription au budget communal a été 
admise par le haut commissaire royal. 

Pour le rétablissement du domaine 
et des services publics, le haut commis­ 
saire royal, agissant au nom de l'Etat, 
peut se substituer ù la commune si 
celle-ci se trouve <lans l'impossibilité, 

An·r. 3. 

Behoudens wat militie en kieszaken 
betreft, oefent de hoogc koninklijke 
commissaris, onder beleid en verant­ 
woordelijkheid van den Minister van 
Binnenlandsche Zaken, op gemeentege­ 
bied de ambtshevoegdheid uit door de 
wet aan de Bestendige Deputatie des 
Provincieraads, aan den Gouverneur 
der provincie en aan den Koning toege­ 
kend. 

Zijne beslissingen worden het Col­ 
lege van Burgemeester en Schepenen 
aangezegd; zij zijn van rechtswege uit­ 
voerbaar tenzij, binnen de tien dagen 
der aanzegging, een beraadslaging des 
Gemeentcraads ze van de goedkeuring 
des Konings afhankelijk verklaart. 

De hoogc koninklijke commissaris 
kan van den Koning overdracht ont­ 
vangen van de machten voorzien hij 
artikel 1 van de besluit-wet van -t 1 Oc­ 
lober 1916 op den staat van oorlog en 
beleg. 

ART. 4. 

De aanneming brengt voor den Staat 
de verplichting mede te gernoel te 
komen ,in de uitgarcn noodig voor de 
herstelling van het domein en van de 
openbare diensten van de gemeente, 
de verplichte uitgaven welke de ge­ 
meente · niet kan dekken geheel of 
gedeeltelijk ten g-evolge van de omstan­ 
digheden, alsmede de niet verplichte 
uitgaven waarvan de insehl'ijring op de 
gemeentebegrooting door den beogen 
koninklijken commissaris is aangeno­ 
men. 

Voor het herstel van het domein en 
van de openbare diensten kan de hooge 
koninklijke commissaris, handelende in 
naam van den Slaat, de plaats innemen 
van de gemeente indien deze zich in de 
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dûment constatée par lui, t1·agir par I door hem behoorlijk vastgestelde on­ 
elle-même . .-·Etat est alors subrogé ü I mogelijkheid bevindt zelve handelend 
tous les droits et obligations de la com-1 op Le treden. In dit geval neemt de 
munc vis-à-vis des adjudicataires, con- , Slaat al de rechten en verplichtingen 
cessionnaires ou autres intéressés. van de gemeente tegenover de toewij- 

zelingen, vergunninghouders of andere 
belanghebbenden over. 

De hooge koninklijke commissaris 
mag zich ook bepalen bij het verleenen 
van toelage aan de gemeente, zoo zij 
in slaat is het uitvoeren van werken te 
bevorderen hetzij door eigen middelen 
hetzij door haai· gedane schenkingen. 

Le haut commissaire royal peut aussi 
se borner à subsidier la commune, si 
celle-ci est en mesure de poursuivre 
l'exécution des travaux, soit par ses 
propres ressources soit au moyen de 
libéralités qui lui seraient faites. 

All1. 5. 

L'adoption entraîne l'obligation pour 
la commune d'arrêter, après consulta­ 
tion du Comité local visé à l'article IJ 
de la présente loi, un règlement <le 
police sur les bâtisses, ayant notam­ 
ment pour objet de sauvegarder non 
seulement la sécurité et l'hygiène des 
constructions, mais encore, s'il y a 
lieu, leur caractère esthétique : aspect 
et hauteur des façades el des parties 
d'immeubles vues de la mie publique, 
couleur et nature des matériaux em­ 
ployés, réserves d'espace libre, zones 
de recul, etc. 

Ce règlement est subordonné à l'ap­ 
probation du haut commissaire royal 
qui peut le renvoyer au Conseil com­ 
munal, s'il y a lieu, pour modification. 
A défaut par le Conseil communal de 
satisfaire dans les quinze jours à l'invi­ 
tation qui lui est adressée, le haut com­ 
missaire royal se substitue à lai cl 
adopte le règlement-type élaboré par le 
Ministre compétent. 

ART. 6. 

ART. S. 

De aanneming brengt voor de ge­ 
meente de verplichting mede, na elke 
raadpleging van het bij artikel 11 van 
tegenwoordige wet bedoelde plaatselijk 
Comiteit, een politiereglement op dé 
gebouwen te bepalen, hetwelk namelijk 
zal betrachten het vrijwaren, niet alleen 
van de veiligheid en de gezondheid der 
gebouwen, maar nog, als et· aanleiding 
toe bestaat, den kunstzin ervan : aan­ 
zicht en hoogte der gevels· en der ge­ 
deelten van de gebouwen uitgevende op 
den openbaren weg, kleur en aard 
der gebruikte materialen, voorbehouden 
vrije ruimte, afstand van de straat, enz. 

Dit reglement is afhankelijk Yan de 
goedkeuring door den hoogen konink­ 
lijken commissaris <lie het zoo noodig 
Ler wijziging mag terugzenden aan den 
Gemeenteraad. Z ,o de Gemeenuraad 
gedurende de vijft en 1lagen in gebreke 
blijft aan het hem gedaan verzoek te 
voldoen, stelt de hooge koninklijke 
commissaris zich in zijne plaats en 
neemt het door den bevoegden Minister 
opgemaakt type-reglement aan. 

ART. 6. 

Le haut commissaire royal dispose I De hooge koninklijke commissaris 
des crédits mis à sa disposition par le beschikt over de hem door den Minister 
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~Jinistre de l'Intérieur à charge du ' van Binnenlandsche Zaken ter beschik­ 
budget des régions dévastées, ain~i que I king grstrhle kredictç,9 ten laste van 
de fous autres fonds mis à sa disposi- de begrooting der verwoeste streken, 
tion, après avoir entendu le Conseil alsmede over alle andere le zijner Le­ 
communal intéressé et en se confer- schikking staande gelden, den belang­ 
mant aux· règles générnlcs qui lui sont hebbenden -Gemeenteraad gchoor<l en 
tracées. de hem opgegeven algemeene ged1·ags- 

lijn nakomende. · 

:\1n. ï. 

En cas de désaccord entre le haut 
commissaire royal et une commune au 
sujet de la part contributive <le celle-ci 

· dans une dépense obligatoire lui incom­ 
bant, le conflit est porté devant la 
Députation permanente <lu Conseil pro­ 
vincial qui statue. sauf' recours au Roi. 

Ain. 8. 

Le haut commissaire royal exerce Ic 
droitdo rèquisiuon prévu p~n l'art.ide 10 
de I'arrêté-Ioi du H octobre ,U)I() sur 
l'état de gucnc et de siège et par 
l'arrêté-loi du 19 août 191ï. 

A.nT. fil. 

Le bourgmestre el le haut commis­ 
sai 1;c royal ont Ic droit de réquisi­ 
tionner respectivement a11, norn de la 
commune cl au nom de l'Etat, dans la 
forme et les conditions ;1 déterminer 
par arrêté royal, les matériaux cou­ 
rants de construction provenant des 
immeubles atteints par le fait de la 
illCfl'C. 

A.11T. l o. 
Il est constitué, dans chaque groupe 

régional, un Conseil interministériel 
dont les membres sont choisis parmi 

In geval van verschil van meening 
tusschen den hoogcn koninklijken com­ 
missaris en eene gemeente omtrent 
dezer verplichtend aandeel in een ter 
haren laste vallende uitgave, wordt het 
grschil gebracht vóór de· Bestendige 
Deputatie des Proviueieraads, die uit­ 
spraak doet behoudens beroep bij den 
Koning. 

A,n. 8. 

De hooge koninklijke commissaris 
oefent het recht uit van opvordering 
voorzien hij de besluit-wet van i t Oc­ 
rober -rn 1G op den staat van oorlog 
en van beleg en hij de· besluit-wel van 
l9 Augustus HH 7. 

A,n. 9. 

De burgemeester en de hooge konink­ 
lijke commissaris hebben liet 'recht, 
onderscheidenlijk in naam der gemeente 
en in naam van den Staat, in den vorm 
en de voorwaarden te bepalen bij ko­ 
ninklijk besluit, de gewone bouwmate­ 
rialen voortkomende van door den 
oorlog beschadigde vaste goederen op 
te vorderen. 

Ain. JO. 

Er wordt in eiken gewestelijkcn 
groep een inlerministeriéele Raad ge­ 
vormd waarvan de leden tiekozen 
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Le Conseil est chargé d'assister le 
haut commissaire royal dans l'accom­ 
plissement de sa mission et d'éclairer 
les communes el les particuliers sur 
tout cc qui concerne la reconstitution 
des régions : .il peut requérir, à cet 
effet, dans les limites et les conditions 
déterminées par le Ministre compétent, 
le concours du personnel relevant, en 
province, des Ministères représentés 
dans son sein. 

les fonetlonnnires des Ministèrès corn- worden onder de ambtenaren van de 
pétents. Un membre correspondant de. bevoegde l\linisteriën. Een briefwisse­ 
la Commission royale des monuments lend lid van de K oninklijke Commissie 
el des sites, 1111 membre de l'Union des der gebouwen en landschappen, een lid 
villes et communes et un membre de la van den Bond der steden 'en gemeen­ 
Commission d'embellissement de la vie ten, een lid van de Commissie lot 
rurale assistent aux séances du Conseil, verfraaiing van het landleven, nemen, 
à titre consultatif. Tous les membres ten raadplegenden_ titel, deel aan de 
du Conseil sont nommés par le Roi. vergaderingen v,an den Raad. Al de 

leden van den Raad worden door den 
Koning benoemd. 

De Raad is gelast den hoogen ko­ 
ninklijken commissaris in het uitvoeren 
van zijn zending behulpzaam te wezen 
en de gemeenten en particulieren voor 
te lichten over al wat het herstel der 
streken aangaat; te dien einde kan hij, 
binnen de perken en de voorwaarden 
bepaald door den bevoegden Minister 
de medewerking eischcn van het per­ 
soneel dat, in de provincie, van de in 
haar midden vertegenwoordigde Mi­ 
nisteriën afhangt. 

AnT H. 

Il est - institué, dans chacune des 
communes adoptées, un Comité consul­ 
tarif local dont les membres, an nombre 
de trois à neuf suivant l'importance des 
localités, sont nommés par le Collège 
des Bourgmestre et Échevins et, il son 
défaut, par le haut commissoire royal. 
Ce Comité donne son avis sur toutes 
les questions relatives à la rcconstruc­ 
tion. 

ARr. 12. 

Il est institué dans chacun des groupes 
régionaux un Comité consultatif pro­ 
vincial dont les membres, au nombre 
de neuf ou onze, sont nommés par le 
Ministre de l'Intérieur. 

ART.fi. 

Er wordt, in elke der aangenomen 
gemeenten, een plaatselijk raadplegend 
Comiteit ingesteld, waarvan de leden, 
ten getale van drie tot negen naarvol­ 
gens de belangrijkheid der plaatsen, 
benoemd worden door het College van 
Burgemeester en Schepenen en, bij 
gebrek, door de hoogen koninklijken 
commissaris. Dit Comiteit brengt advies 
uit over al de vraagstukken betreffende 
het herstel. 

Anr. 12. 

Er wordt in elken der gewestelijke 
groepen, een raadplegend provinciaal 
Comiteit ingesteld, waarvan de leden, 
ten g~tale van negen tot elf, door den 
Minister van Binnenlandsche Zaken be­ 
noemd worden. 



Ce Comité a pour mission : 

cr) De donner son U\'ÎS sur toutes les 
questions relatives ù ln reconstructiou 
dans le ressort de la province qui lui 
sont soumises par le haut commissaire 
royal, notamment sur les plans géné­ 
raux d'aménagement; 

b) De signaler au haut commissaire 
royal les mesures qu'il juge utiles en 
vue de la reconstruction. 

ÁRT. ia. 

Les membres des Comités consul­ 
tatifs locaux et régionaux exercent 
leurs fonctions gratuilemenl; mais ils 
reçoivent le remboursement de leurs 
frais de déplacement et de séjour. Ces 
frais, de même que les frais d'admi­ 
nistration, sont supportés par l'Î~Lat. 

ÁRT. f4. 

Le règlement d'ordre intérieur des 
Comités locaux et régionaux est arrêté 
par le Ministre de l'Intérieur. 

Anr. !;'.i. 

L'arrêté-loi du 2~ août HH5. relatif De besluit-wel van 2~ Augustus 
à la reconstruction des communes 1915, betreffende het heropbouwen 
belges détruites, est abrogé. nm de verwoeste Belgische gemeenten, 

wordt afgeschaft. 

Donné ::. Bruxelles, le 20 janvier 
HH9. 

Dit Comiteit heeft voor opdracht : 

a) Advies uit te brengen over al de 
vrnag~tukken betreffende het herstel 
binnen hel gebied Yan de provincie 
welke onderworpen worden door den. 
hoogen koninklijken commissaris, in­ 
zonderheid over de algemeene inrich- 
tingsplans ; · 

b) Den hoogen koninklijken com­ 
missaris aandachtig te. maken op de 
maatregelen welke het nuttig oordeelt 
met het oop op het herstel. 

AnT. 13. 

De leden van de plaatselijke en ge­ 
westelijke raadplegende Comiteiten oe­ 
fenen hun ambt kosteloos uit; doch 
reis- en verblijfkosten worden hun 
tcrugbetanld. Deze kosten, alsmede de 
bestuurskosten zijn ten laste van den 
Staat. 

ÁRT, i4. 

Het reglement van inwendige orde 
van de plaatselijke en gcv,;estelijke Co­ 
miteiten wordt vastgesteld door den 
i\linisler van Binnenlandsche Zaken . 

Aur. Hi . 

Gegeven te Brussel, den 20n Januari 
·HJl9. 

ALBERT. 

PAn LE Ro, : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

VAN 's J(ONINGS WEGE: 

De Minister va,1 Binncnlaudsche Zaken, 

RBOQUEHLLE. 

-----•----- 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 22 JANUARI 1919. 

Wetsontwerp op de nationale aanneming en op het herstel 
van de verwoeste gewesten. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE ffEEREN, 

De openbare machten slaan voor de onmetelijke taak de puiuen welke 
de vijand aangericht heeft in de steden en gemeenten waar hij zijn 
harbaarscbheid bot vierde te herstellen en de gcwcstr.n welke de oorlogs­ 
verrichtingen in woestenij hebben herschapon opnieuw geschikt te maken. 

Indien op sommige· plaatsen alleen bijzondere rigPndom aangetast is, 
zijn er tal van andere waar hel openbaar domein tijdens den storm die 
hunne woningen en hunne monumenten weggevaagd heeft, schroomclijk 
geleden heeft. 

Over groote uitgestrektheden dienen opnieuw WC'gen aangelrgd, water­ 
loopen in staat grstcld, de door de krijgswerken en het geschut omwoelde 
grond en gelijkgemaakt en droog gelc~d te worden; kunst- eu gezond hcids­ 
werken welke een langdurige eu geduldige inspanning lot stand bracht zijn 
te niet. 

Alles moet herbegonnen worden en niets mag verwaarloosd blijven opdat 
het werk der herstelling spoedig een verwezenlijkt feil weze, indien men 
hel lijden wil verkorten van die onzrlukkize hrvolkiua welke uit haar' . 7' ö r,, 
haardsteden verjaagd, de gastvrijheid van haar laudgcnootcn of van vreemden 
heeft moeten afsmeeken. 

Welnu zoo de g(•meenten alleen slaan, is hun werking, ten aanzien van 
de omvangrijke inspanning welke het herstellen van de verwoeste land­ 
streken vergt, tol onmacht gedoemd. 

H 
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De zoo pijnlijk ~rtroffen gernrenten bescbikken overizens over de 
gel,lmitltldeu niet welke onmisbaar zijn om i11 cfor~•~li,jk1• taak te ~emoel Le 
komen ou de op te lossen vraagstukken eisehen lie medewerking van 
bijzondere lwrn<>gdlwdPn. . 
Ti-n aanzien van dezen tnestand die zijn wcrrµâ 11ir1 vindt in de geschie­ 

dénis van 011s land, is ile Ilegeering van oordeel dal het noodzakelijk zou 
. zijn een werkwijze aan te nemen welke iu staar zou zij11 ami de g"meenten 
een doolmatigen bij-tand te verleenen en spoedig vruchten zou afwerpen. 

-~fot het oog hierop werd onderhavig wetsontwerp 01,gemaakt hetwelk ik, 
naar de hevelen ties Koni11g-; de eer heb aan de beraadslagingen der 
Wetgevende Kamers ie onrlçrwerpcn. 

liet erkent, in artikel 1: aan den Kor1ing hel recht toe, na inwinning 
van het advies van den Genwenteraad e11 van de Bestendige Deputatie des 
Provincieraads, te besluiten 101 de aanneming door de Natie van de gemeenten 
welke door oor'log erg gPtÎj'-(1'1'(1 werden. 

Deze nationale uauneming, ais een ui1ing van solidariteit d1•r hurgns in 
het ongeluk, wl de H"get>ring toelaten nu-t het oog op de herstelling aan 
de g('mccntc11 de zerh-lijke, gelJclijké en technische medewerking van den 
Staat toe te zeggc•n. 

De aanneming brengt voor den Staat de verplichting mede le gemoet le 
komen in de uitgaven wegens herstel van het domein en de openbare 
diensten van de l!enwente. De Staal neemt ook ten zijnen laste al de verplichte 
uitgaven, welke de gemeenlt! niet zou kunnen dragr-n, alsmede de niet 
verplichte ui1gaven welke door den GemPcnleraacl in de gemeenu-begrootlng 
aangemerkt en door den Iloogen Koninklijken Commissaris goedgekeurd 
zijn. 

Indien de gr.nwrntc op zich alleen niet hij macht is de noodige openbare 
werken le doen uitvoeren en de onmishurc openbare diensten opnieuw in 
te richten, kan de Staat zich in hare plaats stellen. Hij handelt dan uit 
eigen initiatief en alle rechten en verplichtingen, welke de genwcnte 
trgenover torwijwlingr11, verguuninahouders of de andere belanghebbenden 
heeft zijn op hem ovcr~rdrn:.œ11. De Staal kan zu-h ook ln-palen hij het 
verleenen van toelagen voor werken welke de geriwcnlen zelf zouden 
ondernemen. 

Om den door cl<' llc~cPJ"ing verwachten nit:·-lag te h-kornen, is het noodig 
dat de steun vau den Staal met alle gew1•nschle snelheid to1•gewgd en dal 
de bestuurlijke traagheid, w~volg van tusscheukomst van verschillende 
Departementen, wejrgPruimrl worde. 

Daarnm worden i11 her ontwerp de door de Nalie aanfwnomcn gemeenten 
geplaalst onder hel gPzag Yan een lloogc11 Koniukhjkcn Commissaris, die 
zal beschikken over de te zijnen dienst slaande ~cld111iddl'icn op eon 
hPgroo1i11g welke voor dP verwnosu: stn-kvn zal opgPmaakt worden. 

De lloog(' Koninklijk« Commissnris orre11t in elke ~w111cc11I•~ de macht uit 
welke den Staal lOf'f?!'kend is i11 zake lwl. uitvoeren dt>r werken, het opnieuw 
inrichten en hel beleid der openbare diensten behoudens het advies van den 
Gemeenteraad in te winnen. 
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Jn zijn nmbtsbezlgheid wordt hij ~eholpen door een interministerieel 
uitvoerend Cornireir, welk aan zijne heslrssiugen ~evolg gePfl, hem de hulp 
van zijne hc\'O(•gdheid leent ('Il aan de gemeenten en aan de particulieren 
al de hun nuttige technische raadgevingen verstrekt. 

De afgevaar,ligdm van de Depanemeuten, die van deze Raden deel 
uitmaken, hebben de 11ilg"brddste bevoegdheid om de beslissingen uit te 
voeren zonder tussrhenkomst van het hoofdbeheer. 

Anderzij,ls, de bestuurlijke voogdij der aangenomen grmcenh•n wordt 
op~edragen aan den lloogen Kouinklijken Commlssnris die te hunner 
opzichte, behoudens in militie- en kieszaken, dezelfde bevoegdheid heeft 
als de Gouverneur der provincie, de Bestendige Deputatie ou de Koning. 

\\'u1Ù de Ilooze Commissaris is goed gcpl:wtst om te oordeelen hoe zijn 
gezag hel best kan aa11gewl'11d worden in het bpiang van het zoo haast 
mog1·l1jk herstel van de aan zijne zor·g,•n toevertrouwde ge111ee11trn. 

Er dieur overigens vermeden dat er :teschille11 ontstaan tusschen de 
overheden die met liet herstel belast zijn en die welke normaal aan hel 
hoofd der ,:.{emf:'enle staan. 

Nochtans, ten einde de lwlangrn van de gemeenten trgenover zoo uitge­ 
breide macht le vrijwaren, g(~rfl het ontwerp· een dubbelen waarborg : 
eenerzijils, kent het aan don Gcnwenlerand het recht toc de beslissing Yan 
dru Hoogen Koninklijken Commissaris, in zakë bestuurlijke voogdij, van 
de gocdkruring des Konings te doen af'hangPn; nurlerzijds, kent lirt aan 
de Bestendige Uepuratie, verkozen lichaam, de bevoegdheid toe om in eersten 
aanleg als er verschil v.111 meoning tussehen floogi•n Koninklijken Commis­ 
saris en gemeente bestaat, oordeel te vellen over het aandeel der gemeente 
in een verplichte uitgêlrn. 

Eindelijk, in elke aangenomen gemrentr en in elken gewestrlijk,m groep, 
zal er een plaatselijk en een gewest.-lijk raadplegend ComilPil tol stand 
gebracht worden waarin alle mogPlijke hevot•gdhed"n zullen opgenomen 
worden tol hevorrleriuz van de studie van dP vraaastukken a:-11l!raande het 

(J (...1 ,_, 

herstel, op alle gehit•d, Zoo van kunst als van volksaozoudherd en andere 
en welk advies zal 11itl.u·1•ogcn over alle vrageu welke de llougc Kouiuklijke 
Commissaris zal stellen. 

Dit zijn, Mijne Ilet-ren, de grondlijnen van het ontwerp dat u tol onderzoek 
voorgelegd wordt. 

Waur de Regeering de aanneming door de Natie van de verwoeste 
gemeenten voorstelt, heeft zij de overtuiging aan eeu dringende noodzake­ 
lijk heid gevolg te geven. 

Om met vooruitzicht op wcl~lagen h-t groote werk der herstelling aan 
le gaan is het inderdaad noouig dal, zonder de persoonlijkheid rler gemeente 
te vcrwurgP.n of haar iniliatie] le verlammen, al de iuspnnniugen kunnen 
vereenigd worden onder een g(•zag, dat aan alle vormelijkheid vaarwel 
gezegd worde en alzoo, volgens een g('znrneulijk plan, gansch een verwoeste 
landstreek herschapen. 

De gemceuten heliheu op de eerste plaats belang bij het werk van hun 
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eigen herstel. Hergeboorte en bloei, waar zooveel puinhoopen liggen, zullen 
verwezenlijkt worden als methodische en verstandige hulp in den korist 
mogelijken tijd verleend wordt, als de gemeenten zullen ondervinden dat 
de gansrhe Natie hun haren steun verleent. 

liet ontwerp dat de Hegeeri11g de eer heeft aan de Wetgevende Kamers 
!e onderwerpen zal toelaten · dien uitslag te bekomen langs bestuurlijken 

, weg welke wortel vindt in onze traditiën van breedvoerige decentralisatie 
<·n in overeenstemming met de hedendaagsche opvatting van behandeling 
en af doening der zaken. 

De 1/inister vaii Binnenlandsehe Zaken, 

BROQUEVILLE. 

-----·-----·- 
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Projet de loi sur l'adoption nationale 
des communes et sur la restaura­ 
tion des régions dévastées. 

ALBERT, 
ROl DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de l'Intérieur, 

Nous AYONS ARRtTÉ ET ARR~To;xs : 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sera présenté, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, par Notre Mi­ 
nistre de l'Intérieur : 

ARTICLE I>IIEMIE\\. 

Le Roi peut, le Conseil communal 
et Ja Députation permanente <lu Con­ 
seil provincial préalablement entendus .. 
adopter, au nom de la Nation, les com­ 
munes qui ont souffert gravement des 
dévastations <le la guerre; il peuj, à 
toute époque, mettre fin à l'adoption. 

ÁR'î. 2. 

Les communes adoptées par Ia Nation 
sont soumises, par groupes régionaux, 
à l'autorité d'un haut commissaire; 
celui-ci peut être assisté, suivant l'im­ 
portance du groupe régional, d'un ou 
de deux adjoints auxquels il délègue 
ses pouvoirs en cas d'absence ou d'em­ 
pèchement. Le haut commissaire et les 
adjoints sont nommés et relevés de leurs 
fonctions par le Roi.• 

Wetsontwerp op de naticnale aan­ 
namlnq en op het herstel der ver­ 
woeste gewesten. 

ALBERT, 
KONING OEH BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Binncnlandsche Zaken, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu llESLUITEN 

Het wetsontwerp waarvan den inhoud 
volgt zal, in Onzen naam, door Onzen 
Minister van Binnenlandsche Zaken, 
aan de Wetgevende Kamers voorgelegd 
worden 

EERSTE ARTIKEL. 

De Koning mag, de Gemeenteraad 
en de Bestendige Deputatie des Provin­ 
cieraads voorafgaandelijk gehoord, in · 
naam der Natie, de .gemeenten, welke 
erg van de verwoestingen van den oorlog 
geleden hebben, aannemen; hij mag, 
ten allen tijde, aan deze aanneming een 
einde stellen. 

ÀRT. 2. 

De door de Natie aangenomen ge­ 
meenten zijn, in gewestelijke groepen, 
aan het gezag van een hoogen commis­ 
saris onderworpen ; deze mag, naar­ 
volgens de belangrijkheid van den 
gewestclijken groep, geholpen worden 
door een of twee toegevcegden aan wie 
hij, bij afwezigheid of belet, zijn 
ambtsbevoeg<lhei<l overdraagt. De hooge 
commissaris en de hem toegevoegdcn 
worden door den Koning aan- en 
afgesteld. 
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ART. 3. 

Sauf en ce qui concerne Ia- milice et 
les affaires électorales, le haut commis­ 
saire royal exerce, sous la direction et 
la responsabilité du Ministre de l'Inté­ 
rieur, les attributions d'ordre commu­ 
nal que la loi confère :1: là Députation 
permanente du Conseil provincial, au 
Gouverneur de la province et au Roi. 

Ses décisions sont notifiées au Col­ 
lège des Bourgmestre et Échevins ; 
elles sont exécutoires de plein droit à 
moins que, dans les dix jours de la 
notification, une délibération du Con­ 
seil communal ne les subordonné il 
l'approbation du Hoi. 

Le haut commissaire royal peut rece­ 
voir du Roi la délégation des pouvoirs 
visés par l'article 1er de l'arrèté-loi du 
11 octobre ·19·J 6 sur l'état de gue1·re et 
de siège. 

ART. 4. 

L'adoption entratne.pour l'État l' obli­ 
gation d'assurer les dépenses nécessi­ 
tées par le rétablissement du domaine 
et des services publics de la commune, 
les dépenses obligatoires auxquelles la 
commune ne peut faire face, en tout on 
en partie par suite des circonstances, 
ainsi c1ue les dépenses facultatives dont 
l'inscription au budget communal a été 
admise par le haut commissaire royal. 

Pom le rétablissement du domaine 
et des services publics, Ic haut commis­ 
saire royal, agissant au nom de l'Etat, 
peut se substituer ü Ja commune si 
celle-ci se trouve dans l'impossibilité, 

ART. 3. 

Behoudens wat militie- en kieszaken 
betreft, oefent de hooge koninklijke 
commissaris, onder beleid en verant­ 
woordelij kheid van den Minister van 
Binnenlandsche Zaken, op gemeentege­ 
bied de amhtsbevoegdheid uit. door de 
wet aan de Bestendige Deputatie des 
Provineieraads, aan den Gouverneur 
der provincie en aan den Koning toege­ 
kend. 

Zijne beslissingen worden, het, Col­ 
lege van Burgemeester en Schepenen. 
aangezegd; zij zijn van rechtswege uit­ 
voerbaar tenzij, binnen <le tien dagen 
der aanzegging, een beraadslaging des 
Gemeenteraads ze van de goedkeuring 
des Konings afhankelijk verklaart. 

De hoogc koninklijke commissaris 
kan van den Koning overdracht ont­ 
vangen van de machten voorzien bij 
artikel 1 van de besluit-wet van 1 t Oc­ 
rober i 916 op den slaat .van oorlog en 
beleg. 

AnT. 4. 

De aanneming brengt voor den. Slaat 
de verplichting mede te gemoet te 
komen in de uitgaven noodig voor de 
herstelling van het domein en van de 
openbare diensten van de gemeente, 
de verplichte uitgaven welke de ge­ 
meente niet kan dekken geheel of 
gedeeltelijk ten gevolge van de omstan­ 
digheden, alsmede de niet verplichte 
uitgaven waarvan de inschrijving op de 
gcmeentebegrooting door den hoogen 
koninklijken commissanis is aangeno­ 
men. 

Voor· het herstel van het domein en 
van de openbare diensten kan de hooge 
koninklijke commissaris, handelende in 
naam van den Staat, de plaats innemen 
van de gemeente indien deze zich in de 
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dûment constatée par lui, d'agir par 
elle-même. L'Etat est alors subrogé ù 
tous les droits et obligations de la com­ 
mune vis-à-vis des adjudicataires, con- 
cessionnaires ou autres intéressés. 

Le haut commissaire royal peut aussi 
se bomer à subsidier la commune, si 
celle-ci est' en mesure de poursuivre 
l'exécution des travaux, soit par ses 
propres ressources soit au moyen de 
libéralités qui lui seraient faites. 

ART. 5. 

L'adoption entraîne l'obligation pour 
la commune d'arrêter, après consulta­ 
tion du Comité local visé à I'article 11 
de la présente loi, un règlement de 
police sm· les bâtisses, ayant notam­ 
ment pour objet de sauvegarder non 
seulement la sécurité et l'hygiène des 
constructions, mais encore, s'il y a 
lieu, leur caractère esthétique : aspect 
et hauteur des façades et des parties 
d'immeubles vues de la voie publique, 
couleur el nature <les matériaux em­ 
ployés, réserves d'espace libre, zones 
de recul, etc. 

Ce règlement est subordonné à l'ap­ 
probation du haut commissaire royal 
qui peut le renvoyer au Conseil com­ 
munal, s'il y a lieu, pom modification. 
A défaut par le Conseil communal de 
satisfaire dans les quinze jours à l'imi­ 
tation qui lui est adressée, le haut corn­ 
missaire royal se substitue à lui et 
adopte le règlement-type élaboré par le 
Ministre compétent. 

ART. 6. 

door hein behoorlijk vastgestelde . on­ 
mogclij kheid bevindt zelve handelend 
op le treden. In dit geval neemt de 
Staal al de rechten en verpliehungen 
van de eemeente tezenover de toewij - p 0 

zelingen, vergunninghouders of andere 
belanghebbenden O\'Cr. 

De hooge koninklijke commissaris 
mag zich ook bepalen bij het verleenen 
van toelage aan <le gemeente, zoo zij 
in staat is het uitvoeren van werken te 
bevorderen hetzij dooi· eigen middelen 
hetzij ùoor haar gedane schenkingen. 

ART. 5. 

De aanneming brengt voor de ge­ 
meente de verplichting mede, na elke 
raadpleging van het bij artikel 11 van 
tegenwoordige wet bedoelde plaatselijk 
Comiteit, een politiereglement op de 
gehouwen le bepalen, hetwelk namelijk 
zal betrachten het vrijwaren, niet alleen 
van de veiligheid en de gezondheid der 
gehouwen, maar nog, als ci· aanleiding 
toc bestaat, den kunstzin ervan : aan­ 
zicht en hoogte der gevels en der ge­ 
deelten van de gebouwen uitgevende op 
den openbaren weg, klem· en aard 
der gebruikte materialen, voorbehouden 
vrije ruimte, afstand van de straat, enz. 

Dit reglement is afhankelijk van <le 
goedkeuring door den hoogen konink­ 
lijken commissaris die het zoo noodig 
ter wijziging mag terugzenden. aan den 
Gemeenteraad. Z,lo de Gemeenteraad 
gedurende de vijftien da~en in gebreke 
blijft aan het hem gedaan verzoek Le 
voldoen, stelt de hoogc koninklijke 
commissaris zich in zijne plaats en 
neemt het door den bevoegden Minister 
opgemaakt type-reglement aan. 

AltT. 6. 

Le haut commissaire royal dispose I De hooge koninklijke commissaris 
des crédits mis à sa disposition par Je beschikt over de hem door den Minister 
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Min'ïstre de l'Intérieur à charge rlu ' van Binnenlnndsche Zaken ter beschik­ 
budget des régions dévastées, ain.si quel king gestelde krc;licten ten laste van 
de tous autres fonds mis à sa disposi- de hegrooling der verwoeste streken, 
tion, après avoir entendu le Conseil alsmede over alle andere te zijner he­ 
communal intéressé cl en se confor- schikking staande gelden, den belang­ 
mant aux règles générales qui lui sont hcbhenden Gemeenteraad gehoord en 
tracées. de hem opgcge\'cn alg,m1eene gedrags- 

lijn nakomende. 

-Ain. ï. 

En cas de désaccord entre le haut 
commissaire royal et une commune au 
sujet de Ia part contributive de celle-ci 
dans une dépense obligatoire lui incom­ 
bant, le conflit est porté devant la 
Députation permanente du Conseil p1·0- 

vincial qui statue. sauf recours au Roi. 

AIIT. 8. 

Le haut commissaire royal exerce le 
droit de réquisition prévu par l'nrtidc 10 
de l'arrêté-loi du H octobre HHG sur 
l'étal de guerre cl de siège el par 
l'arrèté-loi du 19 aoùt '19-17. 

Arn.~- 

Le bourgmestre et le haut commis­ 
saire royal ont le choit de rèquisi­ 
tionner respectivement au nom de la 
commune el au Hom de l'État, dans la 
forme et les conditions il déterminer 
pat' arrèté royal, les matériaux cou­ 
rants de construction provenant des 
immeubles atteints par le fait de la 
guerre. 

ÁR'J'. {(). 

Il est constitué, dans chaque groupe 
régional, un Conseil interministériel 
dont les membres sont choisis parmi 

In geval van verschil van meening 
tusschen den hoogen koninklijken com­ 
missaris en eene gemeente omtrent 
dezer verpljchtend _ aandeel in een ter 
haren laste vallende uitgave, wordt hel 
geschil gebrad1t vóór de Bestendige 
Deputatie des Provincieraarls, die uit­ 
spraak doet behoudens beroep bij den 
Koning. 

A1rr. 8. 

De hooge koninklijke commissaris 
oefent het recht uit Yan opvordering 
voorzien bij de besluit-wet van 11 Oc­ 
tober H) Il> op den staat van oorlog 
en van beleg en hij de besluit-wet van 
19 Augustus HH ï. 

:\111'. u. 
De burgemeester cn de hoogc konink­ 

lij ke commissaris hebben het recht, 
onderscheidenlijk in naam der gemeente 
en in naam van den Slaat, in den vorm 
en de voorwaarden Le bepalen bij ko­ 
ninklijk besluit. de gewone bouwmate­ 
rialen voortkomende van door den 
oorlog beschadigde vaste goederen op 
te vorderen. 

ÁR'r. IO. 

Er wordt in . eiken gewestelijken 
groep een interministeriëele Raad ge­ 
vormd waarvan de leden gekozen 
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les fonctionnaires des Ministères corn- 1 worden onder de ambtenaren van de 
pétents. Un membre correspondant de 
la Commission royale des monuments 
et des sites, un membre de l'Union des 
villes et communes et un membre de la 
Commission d'embellissement de la vie 
rurale assistent aux séances du Conseil, 
à titre consultati r. Tons les membres 
du Conseil sont nommés par le Roi. 

Le Consei l est chargé d'assister le 
haut commissaire royal dans l'accom­ 
plissement de sa mission cl d'éclairer 
les communes cl les particuliers sur 
tout cc qui concerne la reconstitution 
des régions : il peut requérir, à cel 
effet, dans les limites et les conditions 
déterminées par le Ministre compétent, 
le concours du personnel relevant, en 
province, des Ministères représentés 
dans son sein. 

Â.RT H. 

Il est institué, dans chacune des 
communes adoptées, un Comité consul­ 
tatif local dont les membres, au nombre 
de trois à neuf suivant l'importance des 
localités, sont nommés par le Collège 
des Bourgmestre el Échevins et, i1 son 
1léfö11t, par le haut commissaire royal. 
Cc Comité donne son avis sur toutes 
les questions relatives n la rcconstruc­ 
tion. 

ÁRT. 12. 

Il est institué dans chacun des groupes 
régionaux un Comité consultatif pro­ 
vincial dont les membres, au nombre 
de neuf ou onze, sont nommés par le 
Ministre de l'Intérieur. 

bevoegde Ministeriën. Een briefwisse­ 
lend lid van de Koninklijke Commissie 
der gebouwen en landschappen, een lid 
van den Bond der steden en gemeen­ 
ten, een lid van de Commissie lot 
verfraaiing van het landleven, nemen, 
ten raadplegenden titel, deel aan de 
vergaderingen van Jen Raad. Al de 
leden van den Raad worden door den 
Koning benoemd. 

De Raad is gelast den hoogen ko­ 
ninklij ken commissaris in het uitvoeren 
van zijn zending behulpzaam te wezen 
en de gemeenten en particulieren voor 
te lichten over al wal het herstel der 
streken aangaat; le dien einde kan hij, 
binnen de perken en. de voorwaarden 
bepaald door den bevoegden Minister 
de medewerking eischcn van het per­ 
soneel dat, in de provincie, van de in 
haar midden rertegenwoordigde Mi­ 
nisterién afhangt. 

ÀRT. H. 

Er wordt, in elke der aangenomen 
gemeenten, een plaatselijk raadplegend 
Comiteit ingesteld, waarvan de leden, 
ten getale van drie lot negen naarvol­ 
gens de belangrijkheid der plaatsen, 
benoemd worden door het College van 
Burgemeester en Schepenen _ en, hij 
gebrek, door de hoogen koninklijken 
commissaris. Dit Comiteit brengt advies 
uit over al de vraagstukken betreffende 
het herstel. 

Anr. 12. 

Er wordt in eiken der gewestelijke 
groepen, een raadplegend provinciaal 
Comiteit ingesteld, waarvan de leden, 
ten getale van negen tot elf, door den 
Minister van Binnenlandsche Zaken be­ 
noemd worden. 



[N' 45) ( TI ) 

Ce Comité a pour mission : 

a) De donner son avis sur toutes les 
questions relatives :t la recoustruetiou 
dans Ic ressort de la province qui lui 
sont soumises par le haut commissaire 
roval notamment sur les plans 0·éné- J ' ~ 

raux d'aménagement; 

b) De signaler au haut commissaire 
royal les mesures qu'il juge utiles en 
vue <le la reconstruction. 

.AnT. -la. 

Les membres des Comités consul­ 
tarifs locaux et régionaux exercent 
leurs fonctions gratuitement; mais ils 
reçoivent le remboursement de leurs 
frais de déplacement el. de séjour. Ces 

_frais, de même que les frais d'admi­ 
nistration, sont supportés par l'État. 

ART. 14. 

Le règlement d'ordre intérieur des 
Comités locaux et régionaux est arrêté 
par le Ministre de l'Intérieur. 

Ain. 15. 

Dit Comiteit heeft voor opdracht : 

a) Advies uil te brengen over al de 
vraagstukken betreffende het herstel 
binnen hel gebied van de provincie 
welke onderworpen worden door den 
hoogen koninklijken commissaris, in­ 
zonderheid over de algemeene inrich­ 
tingsplans ; . 

b) Den hoogen koninklijken com­ 
missaris aandachtig le maken op de 
maatregelen welke het nuttig oordeelt 
met het oop op het herstel. 

AnT. 13 . 

De leden van de plaatselijke en ge­ 
westelijke raadplegende Comiteiten oe­ 
fenen hun ambt kosteloos nit; doch 
reis- en verblijfkosten worden hun 
terugbetaald. Deze kosten, alsmede de 
bestuurskosten zijn ten laste van den 
Staat. 

ART. 14. 

Hel reglement van inwendige orde 
' '- 

van de plaatsclij ke en gewestelijke Co- 
mitci ten wordt vaslgcsteld dooi· den 
Minister van Binnenlandschc Zaken. 

AnT. -m. 
L'arrèté-loi du 2t> août ·WW, relatif De besluit-wel van 25 Augustus 

à la reconstruction des communes ID 15, betreffende het heropbouwen 
belges détruites, est abrogé. von de verwoeste Belgische gemeenten, 

wordt afgeschaft. 

Donné à Bruxelles, le 20 Janvier 
HH9. 

Gegeven te Brussel, den 20" Januari 
1919. 

ALBERT. 

P,rn 1,u: Hoi : 

Le Miuislrc de L' intérieur, 
! VAN 's KoNINGs "·1wE : 

i Ve Minister vau Binnenlandsche Zaken, 

BIWQUl!:VILLE. ______ ., _ 


